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Titre 1- Portée du Règlement du Plan de Prévention des 
Risques – Dispositions générales 

Chapitre 1 : Champ d’application 

 

Section 1.1.1: Champ d'application territorial 
 
Article 1.1.1.1 

Le présent règlement s’applique aux territoires de l’ensemble des communes de la Vallée de 
l’Ill concernées par le risque d’inondation et ayant fait l’objet d’un arrêté de prescription d’un 
Plan de Prévention des Risques Inondation le 12 février 1997, soit les communes de :  

Altkirch, Andolsheim, Baldersheim, Bergheim, Bettendorf, Biltzheim, Brunstatt, 
Carspach, Colmar, Didenheim, Durmenach, Ensisheim, Fislis, Froeningen, Grentzingen, 
Guémar, Henflingen, Hirsingue , Hirtzbach, Hochstatt, Holtzwihr, Horbourg-Wihr, Houssen , 
Illfurth, Illhaeusern, Illzach, Kingersheim, Logelheim, Meyenheim, Mulhouse, Munwiller, 
Niederentzen, Niederhergheim, Oberdorf, Oberentzen, Oberhergheim, Ostheim, Réguisheim , 
Riedwihr , Roppentzwiller , Ruelisheim, Sainte-Croix-en-Plaine, Saint-Hippolyte, Sausheim, 
Sundhoffen, Tagolsheim, Waldighoffen, Walheim , Werentzhouse , Wittenheim , Zillisheim. 

Sur le territoire de la commune d’ILLFURTH, également concernée par le Plan de 
Prévention des Risques d’Inondation de la Largue, approuvé par arrêté préfectoral du 5 
novembre 1998, la cartographie et le règlement du PPR de l'Ill se substituent à celles du PPR 
de la Largue. 

Sur le territoire de la commune de ENSISHEIM, également concernée par le Plan de 
Prévention des Risques d’Inondation de la Thur, approuvé par arrêté préfectoral en date du 30 
juillet 2003, les cartographies et règlements des PPR de l’Ill et de la Thur coexistent. 

Sur le territoire de la commune de COLMAR, également concernée par le Plan de 
Prévention des Risques d’Inondation de la Lauch, la cartographie et le règlement du PPR de 
l’Ill valent pour l’Ill et pour la Lauch. 

Sur le territoire des communes de ENSISHEIM, ILLZACH, KINGERSHEIM, 
RUELISHEIM et WITTENHEIM, les prescriptions concernant les zones de remontées de 
nappe seront définies dans le cadre du Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles 
« remontée de nappe » sur le Bassin Potassique. 

Sur les terrains militaires, pour lesquels la topographie n’est pas disponible pour raison 
de confidentialité, les résultats des études hydrauliques seront transmis à la Direction 
Générale des Armées qui les prendra en compte dans le cadre de l’instruction des projets sur 
ces sites. 
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Section 1.1.2 : champ d'application dans le temps 
Article 1.1.2.1 

Pour l'ensemble du présent règlement, les délais prévus s'entendent à compter de la dernière 
mesure de publicité du Plan de Prévention des Risques Inondation. 

De la même manière, le qualificatif d' "existant" désigne les biens et activités effectivement 
existants à la date d’approbation du PPR. 

La date de référence pour le calcul de la valeur vénale ou estimée des biens est la date 
d’approbation du PPR. 
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Chapitre 2 : principes de réglementation 
Section 1.2.1: principes généraux et zonage 
Article 1.2.1.1 

Le règlement détermine les mesures d’interdiction et de prévention à mettre en oeuvre pour 
limiter les effets du risque d’inondation prévisible, dus aux débordements de l’Ill en cas de 
crue centennale, avec ou sans rupture de digue, et aux remontées de la nappe phréatique. Le 
risque d’inondation est le seul pris en compte dans ce Plan de Prévention. Ces interdictions et 
prescriptions, à caractères administratif et technique, sont destinées à limiter les dommages 
causés par l’inondation sur les personnes ainsi que sur les biens et activités existants, et à 
éviter l’aggravation et l’accroissement des dommages dans le futur. Leur mise en œuvre est 
donc de nature à prévenir le risque, réduire ses conséquences ou les rendre plus supportables. 

Article 1.2.1.2 

Sur les plans de zonage, les territoires inondables de l’ensemble des communes concernées 
ont été classés en cinq types de zones. 

• Une zone bleu foncé, correspondant à la zone inondable par débordement des eaux de l’Ill 
en cas de crue centennale.  

• Une zone bleu clair, correspondant à la zone inondable par débordement des eaux de l’Ill 
en cas de crue centennale, déjà urbanisée ou faisant l’objet de projets identifiés, où l’aléa 
est considéré comme modéré, la hauteur de l’eau étant en général inférieure à 50 cm. 

• Une zone rouge, correspondant à la zone inondée en cas de rupture de la digue de 
protection où l’aléa serait élevé, du fait des vitesses et des hauteurs d'eau élevées. 

• Une zone jaune, correspondant à des secteurs situés à l’arrière de systèmes de protection 
(digues) inondable en cas de rupture des ouvrages de protection en cas de crue centennale 
et où l’aléa est plus limité. 

• Une zone verte, correspondant à des secteurs soumis à des remontées de la nappe 
phréatique à moins de 2 m du sol. 

 

Les cotes de hautes eaux ont été indiquées, chaque fois que possible sur ces plans de zonage 
dans les zones où le niveau de risque permet d’envisager une ouverture à l’urbanisation 
(zones bleu clair et zones jaunes); elles sont issues des résultats de l'étude hydraulique 
préalable au PPR de l'Ill réalisée par le bureau d'études SAFEGE en janvier 2004. 

Les cotes de remontée de la nappe par rapport au sol sont reportées sur les plans de zonage. 
Elles sont issues du complément d'étude hydrogéologique remis par le bureau d'études 
SAFEGE en mai 2005. 

La zone non colorée, zone blanche, est considérée comme étant sans risque prévisible pour 
une crue d’occurrence centennale, dans l’état actuel des connaissances. Le présent PPR ne 
prévoit aucune disposition réglementaire pour cette zone. 
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Section 1.2.2: Risques non réglementés par le PPR 
Article 1.2.2.1 

Les risques d'inondation par débordement des cours d'eau secondaires, les risques localisés de 
coulées d'eaux boueuses par ruissellements intensifs ainsi que ceux dus au débordement 
causés par l'insuffisance de dimensionnement des réseaux d'assainissement ou d'évacuation 
des eaux pluviales ne sont pas traités dans le présent PPR. 

Article 1.2.2.2 

Il appartient aux collectivités locales, à l'occasion de leur réglementation locale d'urbanisme, 
d'édicter éventuellement les mesures nécessaires afin de tenir compte des risques non pris en 
compte par le présent plan et qu'elles pourraient connaître. 
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Chapitre 3 : Effets du Plan de Prévention des Risques 
Section 1.3.1: effets à l'égard des autres documents de planification 
 
Article 1.3.1.1 

Le présent Plan de Prévention des Risques (PPR) vaut servitude d’utilité publique en 
application de l’article L.562-4 du Code de l'Environnement. 

Une fois approuvé par arrêté préfectoral, il est annexé aux documents d'urbanisme en vigueur 
(Plan d'Occupation des Sols, Plan Local d’Urbanisme) conformément à l’article L.126-1 du 
Code de l’Urbanisme. 

La réglementation du présent PPR s’impose aux documents d’urbanisme visés ci-dessus 
lorsqu’ils existent, et dans ce cas, les occupations et utilisations du sol admises ne le sont que 
dans la limite du respect de la règle la plus contraignante. 

Les dispositions du PPR sont également prises en compte dans le cadre de l'élaboration des 
Schémas de Cohérence Territoriale (SCOT), en application de l'article L121-1 du Code de 
l'Urbanisme. 

Section 1.3.2: effets à l'égard des autorisations d'occupation du sol 
Article 1.3.2.1 

Le PPR est opposable à toute personne publique ou privée qui désire entreprendre des 
constructions, installations, travaux ou activités soumises au risque d'inondation, ou 
susceptibles d'avoir une influence directe ou indirecte sur le régime d'écoulement des eaux en 
crue et de nature à exposer les personnes ou les biens. Le PPR s’applique directement lors de 
l’instruction des certificats d’urbanisme et des demandes d’autorisation d’occupation ou 
d’utilisation du sol : permis de construire, déclaration de travaux, lotissements, stationnements 
de caravanes, campings, installations et travaux divers, clôtures.  

Article 1.3.2.2. 

Les règles du PPR, autres que celles qui relèvent de l’urbanisme s’imposent également aux 
maîtres d’ouvrage et à leur maître d’œuvre. Le non-respect des prescriptions de ce plan est 
puni des peines prévues à l’article L.480-4 du Code de l’Urbanisme. 

Article 1.3.2.3 

Dans les zones où les constructions sont réglementées, le dossier de demande d'autorisation 
d'occupation du sol doit permettre de connaître la cote altimétrique du terrain naturel 
existant, et la cote d'implantation des bâtiments projetés. Les cotes altimétriques seront 
exprimées dans le système de nivellement IGN normale (ou IGN 69). 

 

Section 1.3.3 : Autres effets 
Article 1.3.3.1. 

La non-application des dispositions du règlement du Plan de Prévention des Risques peut 
priver l'intéressé du bénéfice des dispositions de la loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à 
l'indemnisation des victimes de catastrophes naturelles, conformément à l'article L.125.6 du 
Code des Assurances.  
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Titre II – Dispositions applicables dans les différentes zones 

Les mesures prévues ci-après sont destinées à limiter les dommages causés par les 
inondations sur les personnes ainsi que sur les biens et activités existants et à éviter 
l’aggravation des dommages sur les biens et les activités futurs. 

La nature et les conditions d’exécution des techniques de prévention, prises pour l’application 
du présent règlement, sont définies et mises en œuvre sous la responsabilité du maître 
d’ouvrage et du maître d’œuvre concernés par les constructions, travaux et installations 
visées. Le maître d’ouvrage a également l’obligation d’assurer l’entretien et le maintien de la 
pleine efficacité des mesures exécutées. 

Chapitre 1 : Dispositions applicables en zone inondable par 
débordement en cas de crue centennale (bleu foncé) 

 
La zone bleue est la plus exposée, où les inondations exceptionnelles peuvent être 
redoutables. C’est en outre la zone naturelle d’expansion des crues qu’il faut préserver de 
toute nouvelle urbanisation, afin de garder le volume de stockage nécessaire à l’écrêtement 
des crues, et donc ne plus aggraver les inondations en amont et en aval. 

C’est pourquoi cette zone est inconstructible sauf exceptions citées ci-dessous. 

 

Section 2.1.1. concernant les biens et activités existants 
Pour les biens et activités existants antérieurement à l’approbation de ce plan, le propriétaire 
ou l’exploitant dispose d’un délai de 5 ans pour se mettre en conformité avec le présent 
règlement (sauf exceptions nommément désignées). 

L’exécution des mesures de prévention et de protection prévues pour ces biens et 
activités n’est obligatoire que dans la limite de 10 % de la valeur vénale ou estimée des 
biens, appréciée à la date d’approbation de ce plan.  Les mesures prioritaires à mettre en 
œuvre dans la limite de ce plafond de 10 % sont celles concernant le stockage de produits 
dangereux, et l’évacuation des stocks et dépôts présents dans la zone inondable. 

Article 2.1.1.1. - Sont obligatoires 

• Sont obligatoires immédiatement : 

Pour les terrains de camping et caravanage existants, les installations devront être fermées au 
public du 30 septembre au 1er mai de l’année suivante. Les garages morts de caravanes 
resteront autorisés pendant la période hivernale, à condition qu’ils soient situés dans la zone la 
moins exposée du camping. 
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• Sont obligatoires dans un délai de réalisation de 5 ans : 

� La mise hors eau de tout stockage de substances dangereuses, selon la 
nomenclature de l’arrêté du 20 avril 1994 modifié, correspondants aux catégories 
définies ci-après, des effluents liquides ou de tous produits  susceptibles de polluer 
l’eau. Les stockages devront être réalisés au-dessus de la cote de hautes eaux ou 
dans un récipient étanche à double paroi, lesté et fixé afin de ne pas être emporté 
par la crue. 

Les substances dangereuses, visées ci-dessus, sont celles correspondant aux catégories 
suivantes de l'arrêté du 20 avril 1994 modifié: 

- R14 réagit violemment au contact de l'eau 

- R15 au contact de l'eau, dégage des gaz extrêmement inflammables 

- R 23, R 24, R 25, R 26, R 27, R 28, toxique ou très toxique par ingestion, par 
inhalation ou par contact avec la peau 

- R 29 au contact de l'eau, dégage des gaz toxiques 

- R 50, R 51, R 52 nocif, toxique ou très toxique pour les organismes aquatiques 

- R 53 peut entraîner des effets néfastes à long terme pour l'environnement aquatique  

- R 54, R 55, R 56 toxique pour la flore, la faune ou les organismes aquatiques 

- R 58 peut entraîner des effets néfastes à long terme pour l'environnement 

� L’installation de dispositifs anti-refoulement dans les canalisations, et d'obturations 
des ouvertures : portes ou fenêtres, par des dispositifs amovibles permettant 
d'assurer une étanchéité même partielle des parties de bâtiment situées sous la cote 
des plus hautes eaux. Ces dispositifs d'obturation ne sont obligatoires que lorsque la 
structure des bâtiments peut le supporter (bâtiments en dur), et lorsque la hauteur 
d'eau prévisible en cas de hautes eaux ne dépasse pas 1 mètre. 

Les stocks et dépôts temporaires liés à l’exploitation des terrains seront alignés dans le sens 
du courant et n’occuperont par une largeur supérieure à 5 % de la largeur de la zone bleue 
foncé (largeur mesurée au niveau du terrain naturel perpendiculairement au sens du courant). 

• Sont obligatoires lors de la première réfection et/ou indemnisation 

� En dessous de la cote de référence ou cote des hautes eaux en cas de crue 
centennale, les revêtements des sols et des murs, y compris leurs liants, devront 
être constitués de matériaux non sensibles à l’eau, et l’isolation thermique ou 
phonique devra être composée de matériaux hydrophobes. Ces mesures ne sont 
obligatoires que lorsqu’elles sont compatibles avec d’autres prescriptions 
supracommunales d’ordre législatif ou réglementaire (par ex. monuments 
historiques). 

� Les réseaux électriques intérieurs et ceux situés en aval des appareils de comptage 
doivent être dotés d’un dispositif de mise hors service automatique ou installés au-
dessus de la cote de référence. 
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Article 2.1.1.2. - Sont interdits 

• Tout nouvel aménagement à des fins d’habitation et d’activité des niveaux situés sous 
la cote des plus hautes eaux, 

• Toute extension de plus de 20 m² de l’emprise au sol de toute construction ou 
installation, cette mesure ne s’appliquant qu’une fois et étant donc non cumulable, 

• Toute décharge, dépôt de déchets ou de produits susceptibles de flotter (hors cas 
particulier des stockages temporaires de bois exploités admis sous conditions) 

• Le stationnement de caravane et de camping hors terrains aménagés autorisés. 

Article 2.1.1.3. Sont admis sous condition : 

• La réfection et le réaménagement des bâtiments existants entièrement clos de murs, à 
des fins d’habitation individuelle. Chaque fois que cela sera possible, notamment 
lorsque les planchers internes au bâtiment seront refaits, la cote de plancher du niveau 
inférieur sera au minimum égale à la cote des plus hautes eaux. 

• L'extension limitée, inférieure à 20 m² des bâtiments existants, à condition que la cote 
de plancher soit supérieure à la cote de hautes eaux. 

• Les travaux usuels d’entretien et de gestion de biens et activités implantés 
antérieurement à l’approbation du présent plan, notamment les aménagements 
internes, les traitements de façade et la réfection des toitures à condition de ne pas 
augmenter les risques ou d’en créer de nouveaux et de ne pas conduire à une 
augmentation de la population exposée (sauf dans le cas d’un usage familial). 

• Les travaux nécessaires à l’extension et à la mise aux normes des stations d’épuration 
existantes. Les nouveaux ouvrages devront être situés au dessus de la cote de hautes 
eaux ou être conçus de façon à n’être ni débordés ni emportés par la crue centennale. 
Des mesures compensatoires devront être mises en œuvre de façon à compenser 
strictement les volumes de stockage et les surfaces de zone inondable perdus ou à 
présenter une fonctionnalité équivalente. 

• Les travaux nécessaires à l’entretien et au fonctionnement des équipements publics 
d’infrastructure, à condition qu’ils ne génèrent aucun remblaiement supérieur au 
terrain naturel actuel. 

• Le stockage temporaire des bois après exploitation, uniquement sur les aires de 
stockage préalablement définies. 

• Afin d’assurer le libre écoulement des eaux et préserver les champs d’inondation, 
conformément à l’article 16 de la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 : 

� Les travaux d’entretien des cours d’eau et de leurs berges, dans le respect de la 
législation en vigueur, et selon les règles de gestion définies dans le département 
du Haut-Rhin.  

� Les suppressions ou les modifications apportées aux digues, constructions et tous 
autres ouvrages à condition qu’elles aient été préalablement acceptées par le Préfet 
du Haut-Rhin . 
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• Les changements de destination des locaux et les modifications apportées à 
l’occupation ou l’utilisation des sols, notamment lors de toute réfection importante de 
tout ou partie d’édifice à condition de ne pas augmenter la population exposée (sauf 
dans le cas d’un usage familial), d’assurer la sécurité des personnes et de ne pas 
augmenter les risques de nuisance et la vulnérabilité des biens et activités. 

• Pourront être autorisés l’aménagement, la transformation et l’extension des 
exploitations agricoles existantes, à condition que ces installations restent proches des 
bâtiments existants et limitent au maximum le volume de stockage de crue prélevé sur 
la zone inondable. 

Les occupations et utilisations ainsi admises sont assujetties aux dispositions de 
l’article 2.1.2.3. de la section 2.1.2. ci-après. 

Section 2.1.2. concernant les biens et activités futurs 

Article 2.1.2.1. - Sont interdits 

• Tous travaux, remblais, constructions, installations, dépôts et activités de quelque 
nature que ce soit, ainsi que les clôtures pleines, et plantations faisant obstacle à 
l’écoulement des eaux dans le lit majeur, à l’exclusion des réseaux et installations 
enterrés, des occupations et utilisations du sol visés à l’article 2.1.2.2. suivant et des 
travaux d’entretien des ouvrages existants , 

• Le stationnement de caravanes ou l’installation de terrains de camping, 

• Le retournement des chenaux de crue actifs. Ces chenaux devront rester enherbés ou 
boisés. 

 

Article 2.1.2.2. - Sont admis sous condition  

• Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences du risque d’inondation, 
à condition de ne pas aggraver les risques par ailleurs. Ils ne pourront donc être 
envisagés qu’après études préalables et autorisation du Préfet. 

• Les travaux d'extraction de matériaux, à condition qu'ils soient situés à l'intérieur du 
périmètre d'une Zone d'Exploitation et de Réaménagement Concertés (ZERC), et que 
le matériel lié à l'exploitation soit conçu de manière à ne pas être emporté par la crue 
et ne pas engendrer de pollution de l'eau. 

• Les travaux de reconstitution de ripisylves le long des cours d’eau et de reconstitution 
de forêts alluviales, après accord du service chargé de la police de l’eau. 

• A titre exceptionnel, les travaux d’infrastructure publique, ainsi que les occupations et 
utilisations du sol nécessaires à leur réalisation, leur entretien et leur fonctionnement, 
si aucune solution palliative n’est techniquement et financièrement acceptable. 
L’impact sera minimal sur le champ d’inondation par choix de variantes économes en 
zones inondables, qui n'entravent pas l’écoulement des crues, ne modifient pas les 
périmètres exposés, et permettent de compenser strictement les volumes naturels 
perdus et la superficie de zone inondable disparue ou à présenter une fonctionnalité 
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équivalente. Ces mesures compensatoires devront être positionnées au droit ou à 
l’amont des travaux visés. 

• Les espaces verts, les aires de jeux et de sports, à condition que le matériel 
d’accompagnement soit démontable ou fixé de façon à ne pas être emporté par la crue. 

• Les parkings extérieurs, à condition que la topographie naturelle du terrain ne soit pas 
modifiée et que ces parkings ne soient pas situés dans une dépression. 

• Les réseaux et matériels d’irrigation et leurs équipements, à condition de ne pas faire 
obstacle à l’écoulement des eaux, et après avis du service chargé de la police de l'eau. 
Dans les zones de grand écoulement, le matériel devra être démonté ou orienté 
parallèlement à l’écoulement du 30 septembre au 1er juin de l'année suivante. 

 

Article 2.1.2.3. - Dispositions constructives et divers 

• Afin de ne pas aggraver les risques et de ne pas en provoquer de nouveaux, les 
occupations et utilisations des sols autorisées au vu des articles précédents devront être 
dimensionnées pour supporter la poussée correspondant à la cote des plus hautes eaux 
connues et fixées pour résister aux effets d’entraînement résultant de la crue de 
référence. 

• Les ouvrages techniques liés aux canalisations et installations linéaires (câbles, lignes, 
transport d’énergie, de chaleur ou des produits chimiques, canalisation d’eau et 
d’assainissement) seront étanches, équipés d’un dispositif de mise hors service 
automatique ou installés hors crue de référence. 

• Les matériels électriques, électroniques, micromécaniques et appareils de chauffage, 
seront installés hors crue de référence. 
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Chapitre 2 : Dispositions applicables en zone inondable par 
débordement en cas de  crue centennale, à risque modéré et 
pouvant être ouverte à l’urbanisation (bleu clair) 

 
La zone bleu clair est une zone inondée par débordement en cas de crue centennale. 
Elle est située sur une partie déjà urbanisée de la commune ou faisant l’objet de projets 
identifiés. L’aléa y est modéré, notamment parce que les vitesse prévisibles y sont 
faibles et que la hauteur de l’eau  serait en général inférieure à 50 cm.  

Les mesures et prescriptions qui s’y appliquent sont essentiellement destinées à limiter 
les dégâts sur les biens et à éviter l’aggravation des crues à l’aval.  

 

Section 2.2.1. : Concernant les biens et activités existants 

 
L’exécution des mesures de prévention et de protection ci-après pour les biens et 
activités existants n’est obligatoire que dans la limite de 10 % de la valeur vénale ou 
estimée des biens, appréciée à la date d’approbation de ce plan.  Les mesures prioritaires à 
mettre en œuvre dans la limite de ce plafond de 10 % sont celles concernant le stockage de 
produits dangereux, et l’évacuation des stocks et dépôts présents dans la zone inondable. 

 

Article 2.2.1.1. - Sont obligatoires 

• Sont obligatoires dans un délai de 5 ans : 

� Tout stockage de substances dangereuses, relevant de la nomenclature définie par 
l’arrêté du 20 avril 1994 modifié, précisée à l'article 2.1.1.1., doit être mis hors eau 
(au-dessus de la cote de référence fixée par le service chargé de la police de l’eau) 
ou dans un récipient étanche résistant à la crue centennale et lesté ou fixé afin qu’il 
ne soit pas emporté par la crue. 

� L’installation de dispositifs anti-refoulement dans les canalisations, et d'obturations 
des ouvertures : portes ou fenêtres, par des dispositifs amovibles permettant 
d'assurer une étanchéité même partielle des parties de bâtiment situées sous la cote 
des plus hautes eaux. Ces dispositifs d'obturation ne sont obligatoires que lorsque 
la structure des bâtiments peut le supporter (bâtiments en dur).  

 

Article 2.2.1.2. - Sont interdits  

• Tout nouvel aménagement, aux fins d’habitation et d’activité des sous-sol existants. 

• Le stationnement des caravanes et le camping sous la cote de référence hors terrains 
aménagés autorisés sont interdits. 
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Article 2.2.1.3. -  Sont admis sous condition 

• Les extensions des bâtiments existants, à condition qu’ils soient construits sans sous-
sol et que la cote de plancher soit supérieure à la cote de référence. Toutes les 
prescriptions applicables aux constructions neuves s’appliquent. 

• L'exploitation des terrains de camping existants peut se poursuivre pendant les dates 
habituelles d'ouverture après mise en place d'un plan d'alerte et d'évacuation, établi en 
fonction des cotes de hautes eaux relevées à la station hydrométrique la plus proche. 

• L'extension des ouvrages collectifs d’intérêt général existants (station d’épuration, 
station de traitement des eaux…), à condition que des mesures compensatoires soient 
mises en œuvre de façon à compenser strictement les volumes de stockage de la crue 
et les surfaces d’expansion disparus ou à présenter une fonctionnalité équivalente.  

• Les travaux usuels d’entretien et de gestion normaux de biens et activités implantés 
antérieurement à l’approbation du présent plan, notamment les aménagement internes, 
les traitements de façade et la réfection des toitures à condition de ne pas augmenter 
les risques ou d’en créer de nouveaux.  

• Les travaux nécessaires à l’entretien et au fonctionnement des équipements publics 
d’infrastructure, à condition qu’ils ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des eaux. 

• les travaux d’entretien des cours d’eau et de leurs berges, dans le respect de la 
législation en vigueur et des règles de gestion définies dans le département du Haut-
Rhin. 

• les suppressions ou les modifications apportées aux digues et tous autres ouvrages de 
protection contre les inondations, après étude d'incidence et accord du Préfet. 

 

Section 2.2.2. Concernant les biens et activités futurs (y compris les 
extensions des biens et activités existants) 

Article 2.2.2.1. - Sont interdits 

• Tout remblaiement autre que ceux autorisés pour la réalisation des constructions 
visées à l’article  2.2.2.2  

• La construction de tout sous-sol et de tout niveau d’habitation en dessous de la cote de 
référence.  

• Les installations relevant de la Directive Européenne n 96/82/CE dite SEVESO 2, 
concernant les risques d’accident majeur de certains établissements industriels. 

• L'aménagement de nouveau terrain de camping 

• Les décharges d’ordures ménagères, de déchets industriels ou de produits toxiques. 
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Article 2.2.2.2. - Sont admis sous condition 

 
Les occupations et utilisations des sols suivantes : 

Les constructions non interdites à l’article 2.2.2.1. et respectant les dispositions constructives 
et diverses de l’article 2.2.2.3. 

• Les travaux d’infrastructure publique et les occupations et utilisations du sol qui y sont 
liées, ainsi que les constructions, installations et équipements strictement nécessaires 
au fonctionnement des services publics, et qui ne sauraient être implantés en d’autres 
lieux. L’impact sera minimal sur le champ d’inondation par choix de variantes 
économes en zones inondables. La variante retenue ne devra pas entraver l’écoulement 
des crues, ne pas modifier les périmètres exposés, et compenser strictement les 
volumes naturels perdus et la superficie de zone inondable disparue. Ces mesures 
compensatoires devront être positionnées au droit ou à l’amont des travaux visés. 

• Les espaces verts, les aires de jeux et de sports, ainsi que les constructions et 
installations liées et nécessaires à ces équipements, à condition que : 

- le premier plancher des bâtiments liés et nécessaires à ces équipements soit réalisé 
au-dessus de la cote de référence, 

- les installations d’accompagnement soient fixées de manière à résister aux effets 
d’entraînement de la crue centennale. 

Article 2.2.2.3. - Dispositions constructives et divers 

• La cote de plancher du premier niveau des constructions sera fixée à un niveau 
supérieur au terrain naturel et à la cote de référence fixée par le service chargé de la 
police de l’eau. Tout ou partie d’immeuble situé en dessous de cette cote est réputée 
non aménageable. 

• Les réseaux techniques (eau, gaz, électricité) seront soit installés hors crue de 
référence, soit équipés d’un dispositif de mise hors service automatique de tout 
dispositif agrée par la DRIRE. 

• Les réseaux d’eaux pluviales et d’assainissement seront équipés de clapets anti-retour 
régulièrement entretenus. 

Aménagements extérieurs : 

• Les citernes enterrées seront lestées ou fixées. Les citernes extérieures seront fixées au 
sol support, lestées et équipées de murets de protection à hauteur de la cote des plus 
hautes eaux prévisibles ; 

• Le stockage des substances dangereuses, telles que définies par l’arrêté du 20 avril 
1994 modifié et précisées à l'article 2.1.1.1., de même que celui des effluents 
organiques liquides, devra être réalisé dans un récipient étanche, résistant à la crue 
centennale et lesté ou fixé afin qu’il ne soit pas emporté par la crue. A défaut, le 
stockage sera effectué au dessus de la cote des plus hautes eaux prévisibles. 

• Les aires de stationnement en surface sont autorisées sous la cote de référence, mais ne 
doivent pas être en déblai par rapport au terrain naturel. 
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Chapitre 3 : Dispositions applicables en zone inondable par 
rupture de digue, à risque élevé (rouge) 

 
La zone rouge est l’une des zones les  plus exposées, située à l’arrière immédiat de la digue. 
Elle correspond à la zone qui serait inondée en cas de rupture de digue ou de défaillance 
d’autres ouvrages de protection, où l’aléa serait le plus élevé. Dans la plupart des cas, la 
vitesse de l’eau au moment de la rupture serait supérieure à 1m/s. 

C’est pourquoi cette zone est inconstructible, sauf exceptions citées ci-dessous. 

 

Section 2.3.1. concernant les biens et activités existants 

 
Pour les biens et activités existants antérieurement à l’approbation de ce plan, le propriétaire 
ou l’exploitant dispose d’un délai de 5 ans pour se mettre en conformité avec le présent 
règlement (sauf exceptions nommément désignées). 

L’exécution des mesures de prévention et de protection prévues pour ces biens et 
activités n’est obligatoire que dans la limite de 10 % de la valeur vénale ou estimée des 
biens, appréciée à la date d’approbation de ce plan. Les mesures prioritaires à mettre en 
œuvre dans la limite de ce plafond de 10 % sont celles concernant le stockage de produits 
dangereux. 

Article 2.3.1.1. - Sont obligatoires 

• Sont obligatoires immédiatement : 

� les systèmes de protection de secteurs urbanisés devront faire l’objet d’un diagnostic 
de leur état et d’un entretien régulier, être surveillés régulièrement en dehors et 
pendant les périodes de crue, et être maintenus dans un état optimal afin de limiter les 
risques de rupture. Des travaux de confortement seront réalisés s’ils apparaissent 
nécessaires au vu du diagnostic, après validation par le service de police de l’eau. 

� Pour les terrains de camping et caravanage existants, les installations devront être 
fermées au public du 30 septembre au 1er mai de l’année suivante. Les garages morts 
de caravanes resteront autorisés pendant la période hivernale. Le Préfet pourra 
modifier ces dates de fermeture à condition qu'un plan d'alerte et d'évacuation du 
terrain de camping soit mis en place.   

• Sont obligatoires dans un délai de réalisation de 5 ans : 

� La mise hors eau de tout stockage de substances dangereuses, relevant de la 
nomenclature de l’arrêté du 20 avril 1994 modifié, précisée à l'article 2.1.1.1., des 
effluents organiques liquides ou de tous produits  susceptibles de polluer l’eau. Les 
stockages hors d'eau devront être réalisés au-dessus de la cote de hautes eaux , ou 
dans un récipient étanche à double paroi, lesté et fixé afin de ne pas être emporté par 
la crue, ou par tout autre moyen présentant des garanties équivalentes. 
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� L’installation de dispositifs anti-refoulement dans les canalisations. 

 

� Sont obligatoires lors de la première réfection et/ou indemnisation après dégâts 
des eaux : 

� En dessous de la cote de hautes eaux, cote reportée sur le plan de zonage, les 
revêtements des sols et des murs, y compris leurs liants, devront être constitués de 
matériaux non sensibles à l’eau, et l’isolation thermique ou phonique devra être 
composée de matériaux hydrophobes. Ces mesures ne sont obligatoires que 
lorsqu’elles sont compatibles avec d’autres prescriptions supracommunales d’ordre 
législatif ou réglementaire (par ex. monuments historiques). 

� Les réseaux électriques intérieurs et ceux situés en aval des appareils de comptage 
doivent être dotés d’un dispositif de mise hors service automatique ou installés au-
dessus de la cote de hautes eaux. 

Article 2.3.1.2. - Sont interdits 

• Toute extension de plus de 20 m² de l’emprise au sol de toute construction ou 
installation, cette mesure ne s’appliquant qu’une fois et étant donc non cumulable, 

• Toute décharge, dépôt de déchets ou de produits susceptibles de flotter (hors cas 
particulier des stockages temporaires de bois exploités admis sous conditions), 

• Le stationnement de caravane et de camping hors terrains aménagés autorisés, 

• Tout nouvel aménagement, aux fins d’habitation ou d’activité, des sous-sols existants.. 

Article 2.3.1.3. Sont admis sous condition: 

• L’extension de bâtiments existants, dans la limite de 20 m², à condition que la cote de 
plancher de l’extension soit supérieure à la cote de hautes eaux répertoriées sur le plan 
de zonage, cette mesure ne s’appliquant qu’une fois et étant donc non cumulable. 

  
• La réfection et le réaménagement des bâtiments existants entièrement clos de murs, à 

des fins d’habitation individuelle. Chaque fois que cela sera possible, notamment 
lorsque les planchers internes au bâtiment seront refaits, la cote de plancher du niveau 
inférieur sera au minimum égale à la cote des plus hautes eaux, cote reportée sur le 
plan de zonage. 

• Les travaux usuels d’entretien et de gestion normaux de biens et activités implantés 
antérieurement à l’approbation du présent plan, notamment les aménagements 
internes, les traitements de façade et la réfection des toitures à condition de ne pas 
augmenter les risques ou d’en créer de nouveaux et de ne pas conduire à une 
augmentation de la population exposée (sauf dans le cas d'un usage familial). 

• Les travaux nécessaires à l’entretien et au fonctionnement des équipements publics 
d’infrastructure,  

• Les travaux nécessaires à l’extension et à la mise aux normes des stations d’épuration 
existantes. Les nouveaux ouvrages devront être situés au dessus de la cote de hautes 
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eaux ou être conçus de façon à n’être ni débordés ni emportés par la crue centennale 
en cas de rupture de la digue.  

• Les changements de destination des locaux et les modifications apportées à 
l’occupation ou l’utilisation des sols, notamment lors de toute réfection importante de 
tout ou partie d’édifice à condition de ne pas augmenter la population exposée (sauf 
dans le cas d’un usage familial), d’assurer la sécurité des personnes et de ne pas 
augmenter les risques de nuisance et la vulnérabilité des biens et activités. 

• Pourront être autorisés l’aménagement, la transformation et l’extension des 
exploitations agricoles existantes à condition que ces installations restent proches des 
bâtiments existants et qu'elles n'entraînent pas d'augmentation du nombre de personnes 
exposées. 

Les occupations et utilisations ainsi admises sont assujetties aux dispositions de 
l’article 2.3.2.3. de la section 2.3.2. ci-après. 

Section 2.3.2. concernant les biens et activités futurs 

Article 2.3.2.1. - Sont interdits 

• Toute construction, installation, dépôt et activités de quelque nature que ce soit, à 
l’exclusion des réseaux enterrés, des occupations et utilisations du sol visés à l’article 
2.3.2.2. suivant et des travaux d’entretien des ouvrages existants. 

• Le stationnement de caravanes ou l’installation de terrains de camping. 

Article 2.3.2.2. - Sont admis sous condition 

• Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences du risque d’inondation, 
à condition de ne pas aggraver les risques par ailleurs. Ils ne pourront donc être 
envisagés qu’après études préalables, dans le respect de la législation en vigueur et 
après autorisation du Préfet. 

• La construction de locaux techniques non habités d'une surface inférieure à 20 m². 

• Les travaux d’infrastructure publique et les occupations et utilisations du sol qui y sont 
liées, ainsi que les constructions, installations et équipements strictement nécessaires 
au fonctionnement des services publics, et qui ne sauraient être implantés en d’autres 
lieux.  

• Les espaces verts, les aires de jeux et de sports, à condition que le matériel 
d’accompagnement soit démontable ou fixé de façon à ne pas être emporté par les 
eaux. 

• Les parkings extérieurs, à condition que la topographie naturelle du terrain ne soit pas 
modifiée et que ces parkings ne soient pas situés dans une dépression. 

Article 2.3.2.3. - Dispositions constructives et divers 

• La cote de plancher du premier niveau des constructions sera fixée à un niveau 
supérieur au terrain naturel et à la cote de référence fixée par le service chargé de la 
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police de l’eau. Tout ou partie d’immeuble situé en dessous de cette cote est réputée 
non aménageable. 

 

•   Afin de ne pas aggraver les risques et de ne pas en provoquer de nouveaux, les 
occupations et utilisations des sols autorisées au vu des articles précédents devront 
être dimensionnées pour supporter la poussée correspondant à la cote des plus hautes 
eaux connues et fixées pour résister aux effets d’entraînement résultant de la crue de 
référence. 

•   Les ouvrages techniques liés aux canalisations et installations linéaires (câbles, 
lignes, transport d’énergie, de chaleur ou des produits chimiques, canalisation d’eau 
et d’assainissement) seront étanches, équipés d’un dispositif de mise hors service 
automatique ou installés hors crue de référence. 

•   Les matériels électriques, électroniques, micromécaniques et appareils de chauffage, 
seront installés hors crue de référence. 
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Chapitre 4 : Dispositions applicables en zone inondable en cas de 
rupture de digue, à risque modéré et pouvant être ouverte à 
l’urbanisation (jaune) 

 
La zone jaune est une zone moins exposée au risque d’inondation que la zone rouge. 
Elle correspond à l'ensemble de la zone touchée par une inondation en cas de rupture 
localisée d'une digue ou de dysfonctionnement d'un ouvrage de protection. Les 
vitesses et les hauteurs de l'eau estimées limitent le risque pour les personnes. 

Un ensemble de réglementations à caractère administratif et technique est prévu ci-
après. Leur mise en œuvre est de nature à prévenir le risque, réduire ses conséquences 
ou le rendre plus supportable. 

La cote de référence est : 

- soit la cote des plus hautes eaux reportée sur la cartographie réglementaire,  

- soit 50 cm au-dessus des voiries desservant la propriété. Dans ce cas, le levé 
topographique joint à la demande devra comporter des points sur la voie concernée. 

Le demandeur devra justifier le parti retenu. 

 

Section 2.4.1. : Concernant les biens et activités existants 

 
L’exécution des mesures de prévention et de protection ci-après pour les biens et 
activités existants n’est obligatoire que dans la limite de 10 % de la valeur vénale ou 
estimée des biens, appréciée à la date d’approbation de ce plan. Les mesures prioritaires à 
mettre en œuvre dans la limite de ce plafond de 10 % sont celles concernant le stockage de 
produits dangereux. 

 

Article 2.4.1.1. - Sont obligatoires 

• Sont obligatoires immédiatement : 

� les systèmes de protection de secteurs urbanisés devront faire l’objet d’un 
diagnostic de leur état et d’un entretien régulier, être surveillés régulièrement en 
dehors et pendant les périodes de crue, et être maintenus dans un état optimal afin 
de limiter les risques de rupture. Des travaux de confortement seront réalisés s’ils 
apparaissent nécessaires au vu du diagnostic, après validation par le service de 
police de l’eau. 

� Un plan d’évacuation des terrains de camping et caravanages existants doit être mis 
en place.  

• Sont obligatoires dans un délai de 5 ans : 
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� Pour les entreprises, tout stockage de substances dangereuses, relevant de la 
nomenclature définie par l’arrêté du 20 avril 1994 modifié, précisée à l'article 
2.1.1.1. , doit être mis hors eau (au-dessus de la cote de référence fixée par le 
service chargé de la police de l’eau et reportée sur le plan de zonage) ou dans un 
récipient étanche résistant à la crue centennale et lesté ou fixé afin qu’il ne soit pas 
emporté par la crue, ou par tout autre moyen présentant des garanties équivalentes 

� Pour les particuliers, les cuves et citernes de fioul devront être fixées au sol, afin de 
ne pas être emportées par la crue en cas de rupture de la digue. 

� L’installation de dispositifs anti-refoulement dans les canalisations. 

 

 

Article 2.4.1.2. - Sont interdits  

• Tout nouvel aménagement, aux fins d’habitation et d’activité,  des sous-sols existants à 
usage d’habitation. 

• Le stationnement des caravanes et le camping sous la cote de référence hors terrains 
aménagés autorisés.  

Article 2.4.1.3. -  Sont admis sous condition 

• Les extensions des bâtiments existants, à condition que la cote de plancher soit 
supérieure à la cote de référence. Des sous-sols pourront être autorisés à condition 
qu'ils ne présentent aucune ouverture (porte, fenêtre…) en dessous de cette cote, et 
qu’ils ne soient pas enterrés en dessous du niveau maximal de remontée de nappe le 
cas échéant. Toutes les prescriptions applicables aux constructions neuves 
s’appliquent. 

• La réfection et le réaménagement des bâtiments existants. Chaque fois que cela sera 
possible, notamment lorsque les planchers internes au bâtiment seront refaits, la cote 
de plancher du niveau inférieur sera au minimum égale à la cote des plus hautes eaux, 
cote reportée sur le plan de zonage. 

• Les extensions des ouvrages collectifs d’intérêt général existants (station d’épuration, 
station de traitement des eaux…). 

• Les travaux usuels d’entretien et de gestion normaux de biens et activités implantés 
antérieurement à l’approbation du présent plan, notamment les aménagement internes, 
les traitements de façade et la réfection des toitures à condition de ne pas augmenter 
les risques ou d’en créer de nouveaux. 

• Les travaux nécessaires à l’entretien et au fonctionnement des équipements publics 
d’infrastructure, à condition qu’ils ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des eaux. 

• les travaux d’entretien des cours d’eau et de leurs berges, dans le respect de la 
législation en vigueur et des règles de gestion définies dans le département du Haut-
Rhin. 

• les suppressions ou les modifications apportées aux digues et tous autres ouvrages de 
protection contre les inondations après étude d'incidence et autorisation du Préfet. 



D.D.A.F. 68 – SDE – PPR Ill – Règlement   - 23 - 
Décembre 2006 
 
 

 

 

Section 2.4.2. Concernant les biens et activités futurs (y compris les 
extensions des biens et activités existants) 

Article 2.4.2.1. - Sont interdits 

• La construction de tout niveau d’habitation en dessous de la cote de référence. Des 
sous-sols pourront être autorisés à condition qu'ils ne présentent aucune ouverture 
(porte, fenêtre…) en dessous de cette cote et qu’ils ne soient pas enterrés en dessous 
du niveau maximal de remontée de nappe le cas échéant. Une dérogation pourra être 
accordée pour les parkings collectifs en sous-sol, à condition qu'ils ne soient pas 
aménageables et que des précautions soient prises pour limiter les risques en cas de 
rupture (ouvertures opposées au sens d'arrivée de l'eau, accès relevé…). 

• Les installations relevant de la Directive Européenne n 96/82/CE dite SEVESO 2, 
concernant les risques d’accident majeur de certains établissements industriels. 

• Les décharges d’ordures ménagères, de déchets industriels ou de produits toxiques. 

• Toute réalisation de remblaiement autre que ceux liés aux constructions autorisées, 
entravant l’écoulement des crues et accroissant les risques, en cas de rupture. Le 
respect de cette condition fera l’objet d’un avis du service chargé de la police de l’Eau, 
lors de l’instruction de tout permis de lotir. 

Article 2.4.2.2. - Sont admis sous condition 

 
 

Les occupations et utilisations des sols suivantes : 

• Les constructions non interdites à l’article 2.4.2.1. et respectant les dispositions 
constructives et diverses de l’article 2.4.2.3. 

• Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences du risque d’inondation. 

• Les travaux d’infrastructure publique et les occupations et utilisations du sol qui y sont 
liées, ainsi que les constructions, installations et équipements strictement nécessaires 
au fonctionnement des services publics, et qui ne sauraient être implantés en d’autres 
lieux. 

• Les stations d’épuration et les usines de traitement des eaux à condition que les 
installations se situent au-dessus de la cote de référence. 

• Les espaces verts, les aires de jeux et de sports, ainsi que les constructions et 
installations liées et nécessaires à ces équipements, à condition que : 

- le premier plancher des bâtiments liés et nécessaires à ces équipements soit réalisé 
au-dessus de la cote de référence, 

- les installations d’accompagnement soient fixées de manière à résister aux effets 
d’entraînement de la crue centennale. 

• Les terrains de camping et caravanage à condition que : 
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- les constructions et installations fixes liées à leur fonctionnement soient construites 
au-dessus de la cote de référence, 

- les caravanes, les tentes et les installations mobiles soient évacuées entre le 30 
septembre et le 1er mai de l’année suivante. 

 

Article 2.4.2.3. - Dispositions constructives et divers 

• La cote de plancher du rez de chaussée des constructions sera fixée à un niveau 
supérieur au terrain naturel et à la cote de référence. Ces dispositions ne s'appliquent 
pas aux constructions annexes: abris de jardin, piscines, terrasses, mais s’appliquent 
aux constructions à usage de garage. 

• Les réseaux techniques (eau, gaz, électricité) seront soit installés hors crue de 
référence, soit équipés d’un dispositif de mise hors service automatique ou de tout 
dispositif agrée par la DRIRE.  

 

• Les réseaux d’eaux pluviales et d’assainissement seront équipés de clapets anti-retour 
régulièrement entretenus. 

 

Aménagements extérieurs : 

• Les citernes enterrées seront lestées ou fixées. Les citernes extérieures seront fixées au 
sol support. 

• Le stockage des substances dangereuses, telles que définies par l’arrêté du 20 avril 
1994 modifié et précisées à l'article 2.1.1.1., devra être réalisé dans un récipient 
étanche, résistant à la crue centennale et lesté ou fixé afin qu’il ne soit pas emporté par 
la crue. A défaut, le stockage sera effectué au dessus de la cote des plus hautes eaux 
prévisibles , ou par tout autre moyen présentant des garanties équivalentes. 

• Les aires de stationnement en surface sont autorisées sous la cote de référence, mais ne 
doivent pas être en déblai par rapport au terrain naturel. 
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Chapitre 5 : Dispositions applicables en zone à risque de remontée 
de nappe (verte) 

 
La zone verte correspond aux zones dans lesquelles la nappe est susceptible de remonter à 
moins de 2 m du terrain naturel. Les risques y sont relativement faibles et concernent 
essentiellement les dommages aux biens. La carte du Plan de Prévention des Risques 
Inondation indique les cotes de remontée de la nappe par rapport au sol (-1,5 m, - 1 m, - 
0,5 m, 0 m). 

 

Section 2.5.1. : Concernant les biens et activités existants 

Article 2.5.1.1. - Sont obligatoires  

L’exécution des mesures de prévention et de protection ci-après pour les biens et activités 
existants n’est obligatoire que dans la limite de 10 % de la valeur vénale ou estimée des 
biens, apprciée à la date d’approbation de ce plan. 

• Tout stockage de substances dangereuses, relevant de la nomenclature de l’arrêté du 
20 avril 1994, précisée à l'article 2.1.1.1., doit être mis hors eau (au-dessus de la cote 
de remontée par rapport au terrain naturel précisée sur les cartes) ou dans un récipient 
étanche enterré, à double enveloppe ou présentant des garanties équivalentes, résistant 
à la poussée due à la remontée de la nappe. 

• Les réseaux d’eaux pluviales et d’assainissement situés en dessous de la cote de 
remontée de la nappe seront équipés de clapets anti-retour régulièrement entretenus. 

Article 2.5.1.2. - Sont interdits 

• Tout nouvel aménagement aux fins d'habitation de sous-sol existant en dessous de la 
cote de remontée de la nappe par rapport au terrain naturel, indiquée sur la carte., est 
interdit. 

 

 

Section 2.5.2. : Concernant les biens et activités futurs 

Article 2.5.2.1. - Sont interdits  

• Toute construction de sous-sol en dessous de la cote de remontée de la nappe par 
rapport au terrain naturel indiquée sur la carte jointe, sauf exceptions admises à l'article 
2.5.2.2. 

Article 2.5.2.2. - Sont admis sous conditions  

• Les sous-sols des bâtiments collectifs qui ne sont pas à usage d'habitation, situés en 
dessous de la cote de remontée de la nappe, peuvent être autorisés à condition qu’ils 
soient protégés des remontées de la nappe par un cuvelage étanche, résistant à la 
poussée des eaux, et qu’ils ne constituent pas un obstacle à l’écoulement des eaux de la 
nappe.  
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• Les stockages de produits dangereux, relevant de la nomenclature de l’arrêté du 
20 avril 1994, précisée à l'article 2.1.1.1., sont admis à condition qu’ils soient réalisés 
au dessus de la cote de remontée de la nappe par rapport au terrain naturel indiquée sur 
la carte, ou dans un récipient enterré étanche, à double enveloppe ou par tout autre 
système présentant des garanties équivalentes, et résistant à la poussée due à la 
remontée de la nappe. 

 

Article 2.5.2.3. – Dispositions constructives et divers 

• La cote de plancher du premier niveau des constructions sera fixée à un niveau 
supérieur à la cote de remontée de la nappe par rapport au terrain naturel indiquée sur 
la carte jointe. 

• Les réseaux techniques (eau, gaz, électricité) seront soit installés hors crue de 
référence, soit équipés d’un dispositif de mise hors service automatique ou de tout 
dispositif agrée par la DRIRE. 

 

• Les installations fixes sensibles (chaudière, machinerie d’ascenseurs,…) seront 
installées au dessus de la cote de remontée de la nappe ou protégées par un cuvelage 
étanche résistant à la poussée des eaux de la nappe. 

• Les réseaux d’eaux pluviales et d’assainissement seront équipés de clapets anti-retour 
régulièrement entretenus. 

 



D.D.A.F. 68 – SDE – PPR Ill – Règlement   - 27 - 
Décembre 2006 
 
 

 

 

Chapitre 6 : Travaux et dispositions divers  

 
Certains projets de constructions envisagés à l’arrière des ouvrages de protection 
nécessitent la réalisation de travaux complémentaires, destinés à limiter les risques en cas 
de rupture, avant de pouvoir être engagés. 

Article 2.6.1. – Travaux de confortement des digues 

La limite de la zone rouge pourra, le cas échéant, être ramenée au trait pointillé rouge 
figurant sur certaines planches du zonage réglementaire après la réalisation de travaux de 
confortement.  

Préalablement à sa mise en œuvre, ce programme de travaux à réaliser sera validé par le 
service chargé de la police de l’eau et soumis aux procédures réglementaires en vigueur. 

Le périmètre concerné par le recul de la limite reste soumis au risque de rupture de digue et 
les prescriptions applicables sont celles du chapitre 4. 

 

Article 2.6.2.  Autres travaux 

Certaines communes dont la zone construite est située en partie en zone inondable pourront 
nécessiter la réalisation de travaux complémentaires destinés à assurer leur protection. Ces 
travaux seront soumis à autorisation au titre de la loi sur l'eau. Une fois ces travaux 
réalisés, Le Plan de Prévention des Risques Inondation pourra être révisé ponctuellement 
pour en tenir compte. 

C'est le cas par exemple de la commune de Fislis, où des travaux d'abaissement du seuil 
pourront être envisagés afin de réduire le risque d'inondation. 
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